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Secrétariat du Grand Conseil 

Projet présenté par le Conseil d’Etat 

Date de dépôt : 5 juin 2019 

PL 12534

Projet de loi 
modifiant la loi sur la gestion administrative et financière de 
l'Etat (LGAF) (D 1 05) 

Le GRAND CONSEIL de la République et canton de Genève 
décrète ce qui suit : 
 
Art. 1 Modifications 
La loi sur la gestion administrative et financière de l'Etat, du 4 octobre 2013, 
est modifiée comme suit : 
 

Art. 6B Préfinancement lié à la recapitalisation d'une institution de 
prévoyance de droit public (nouveau) 

1 L'Etat constitue dans ses fonds propres un préfinancement temporaire de la 
réserve budgétaire à amortir mentionnée à l'article 6A ainsi que des charges 
d'intérêt relatives à la recapitalisation. 
2 Sont notamment attribués au préfinancement les excédents de revenus 
constatés lors d'un exercice. Les dispositions spéciales sont réservées. 
3 L'attribution au préfinancement, respectivement son utilisation, sont 
comptabilisées sous la forme d'une charge ou d'un revenu extraordinaire, 
conformément à l'alinéa 4. 
4 Le compte de résultat des états financiers individuels de l'Etat comprend un 
résultat avant attribution au préfinancement, respectivement son utilisation. 
5 Le résultat après attribution au préfinancement, respectivement son 
utilisation, est utilisé pour calculer l’excédent de charges admissible au sens 
de l’article 68, alinéa 1, lettre c. 
6 L'attribution au préfinancement, respectivement son utilisation, sont 
constatées dans les états financiers puis validées par le biais de la loi 
approuvant les états financiers de l'Etat. 
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Art. 68, al. 2 (nouveau) 
 Modifications du … (à compléter) 
2 L'article 6B s'applique à compter des états financiers de l'exercice 2018. 
 

Art. 2 Entrée en vigueur 
Le Conseil d'Etat fixe la date d'entrée en vigueur de la présente loi. 
 
 

Certifié conforme 
La chancelière d'Etat : Michèle RIGHETTI 
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EXPOSÉ DES MOTIFS 

 
Mesdames et  
Messieurs les Députés, 

Introduction 

Le présent projet de loi modifiant la loi sur la gestion administrative et 
financière de l’Etat (LGAF) permet d’introduire dans la législation un 
préfinancement lié à la recapitalisation de la CPEG. 

La constitution de ce préfinancement se justifie par l’adoption le 19 mai 
dernier de la loi 12228 modifiant la LCPEG. Cette loi introduit un traitement 
comptable particulier avec la création dans les fonds propres de l’Etat d’une 
réserve budgétaire à amortir en charge sur une durée maximale de 40 ans.  

Le coût de cette loi est estimé à 213 millions de francs en 2020, coût qui 
est ensuite en diminution de 2,3 millions par année; le coût de la loi 12404 
proposée par le Conseil d’Etat était quant à lui bien inférieur. 

Le coût définitif de la recapitalisation dépend encore de différents 
paramètres dont certains doivent encore faire l’objet de décision de la part de 
la caisse. 

Il apparaît nécessaire de limiter temporairement les effets financiers de la 
loi 12228, sur les 3-4 prochaines années, sous l’angle notamment des critères 
d’enclenchement des mesures d’assainissement (frein au déficit) avant que 
les effets dynamiques et positifs de la réforme de la fiscalité des entreprises 
ne se fassent sentir. 

Ainsi, c’est un montant total de 668 millions de francs qui pourra être 
attribué à ce préfinancement et qui servira donc à neutraliser la charge liée à 
la recapitalisation de la CPEG dès le budget 2020, pendant 3 ou 4 années. 

Notion de préfinancement 

La notion de préfinancement existe dans le Modèle comptable harmonisé 
pour les cantons et les communes (MCH2). Un préfinancement permet de 
répartir les coûts de gros projets, même non encore adoptés, sur plusieurs 
années. Sous l'angle comptable, l'alimentation du préfinancement prend la 
forme d'une charge extraordinaire qui grève le budget ou les comptes de 
l'exercice concerné. Le résultat de l'exercice est déterminé en deux temps. Un 
premier résultat sans préfinancement est calculé : il permet de voir ce que 
serait le résultat opérationnel sans le préfinancement; le résultat final montre 
quant à lui l'effet du préfinancement. A l'inverse, lorsque le préfinancement 
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est utilisé, son utilisation correspond à un revenu extraordinaire de l'exercice 
concerné. 

Plusieurs cantons utilisent des préfinancements permettant d’allouer les 
bénéfices comptables des années à conjoncture favorable au financement de 
différents projets. Par exemple, le canton de Vaud, qui a prévu cet outil dans 
sa législation, a enregistré en moyenne une centaine de millions de francs de 
préfinancement de projet chaque année dans ses comptes entre 2011 et 2018, 
notamment en lien avec les effets de la mise en œuvre de la RIE III vaudoise, 
ainsi que la recapitalisation de la CPEV pour 1,4 milliard de francs prélevés 
sur le bénéfice comptable entre 2012 et 2014. 

Si le MCH2 le prévoit, la prise en compte d’un préfinancement dans le 
compte de résultat n’est en revanche pas autorisée par les normes IPSAS, qui 
ont une approche plus stricte du principe de la délimitation des exercices.  

Des dérogations aux normes IPSAS peuvent être édictées par voie légale 
ou réglementaire. La plupart figurent dans le règlement sur l’établissement 
des états financiers (REEF). Il existe d’ailleurs déjà une dérogation dans le 
REEF concernant la comptabilisation des engagements de prévoyance, dans 
la mesure où les normes IPSAS ne sont pas adaptées à notre système LPP. Le 
Conseil d’Etat souhaite aujourd’hui prévoir en toute transparence un article 
spécifique dans la LGAF et réserver ce préfinancement à la recapitalisation 
des caisses de pensions de droit public.  

En parallèle, un amendement aux comptes 2018 

En parallèle, au titre des dispositions spéciales réservées par le nouvel 
article 6B, alinéa 2, LGAF, la provision CPEG de 446 millions de francs 
figurant dans les états financiers au 31 décembre 2018, constituée afin de 
couvrir la non-atteinte des paliers qui découle de la loi fédérale, sera affectée 
au préfinancement par un amendement à la loi approuvant les comptes 2018. 

Afin de pouvoir affecter le résultat 2018 et la provision à ce 
préfinancement, il est nécessaire d’amender également le projet de loi 12479 
approuvant les états financiers individuels de l'Etat de Genève pour l'année 
2018, actuellement à l’étude en commission des finances. L’amendement 
prévoira également de ne pas affecter la moitié du résultat à la réserve 
conjoncturelle. 
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Commentaire article par article 

Nouvel article 6B LGAF 

La modification proposée consiste à introduire un nouvel article 6B dans 
la LGAF afin de constituer ce préfinancement temporaire de la réserve 
budgétaire à amortir mentionnée à l’article 6A LGAF (introduit par le PL 
12228) ainsi que des charges d’intérêt relative à la recapitalisation. Ce 
préfinancement est constitué notamment par l’attribution des excédents de 
revenu constaté aux comptes, soit 222 millions de francs pour 2018 et les 
éventuels excédents des exercices futurs.  

La modification introduit la notion de préfinancement affecté à la 
recapitalisation de la CPEG et pose les principes comptables applicables.  

Al. 1 

Cet alinéa introduit le principe selon lequel l'Etat constitue dans ses fonds 
propres un préfinancement temporaire de la réserve budgétaire à amortir 
mentionnée à l'article 6A ainsi que des charges d'intérêt relatives à la 
recapitalisation. 

Al. 2 

Cet alinéa permet d’affecter au préfinancement CPEG les excédents de 
revenus constatés lors d'un exercice. 

Al. 3 

Cet alinéa constitue la dérogation aux normes IPSAS, en prévoyant que 
l'attribution au préfinancement, respectivement son utilisation, sont 
comptabilisées sous la forme d'une charge ou d'un revenu dits 
extraordinaires. 

Al. 4 

Cet alinéa pose le principe d’un résultat comptable échelonné, fixé en 
deux temps, avec un résultat avant et un résultat après attribution au 
préfinancement, respectivement son utilisation. Cette présentation échelonnée 
du résultat est conforme au MCH2. 

Al. 5 

Il est précisé que c’est le résultat après attribution au préfinancement, 
respectivement son utilisation, qui est utilisé pour calculer l’excédent de 
charges admissible au sens de l’article 68, alinéa 1, lettre c. 
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Al. 6 

L'attribution au préfinancement, respectivement son utilisation, relèvent 
de la compétence ultime du Grand Conseil, dans la mesure où elles sont 
constatées dans les états financiers établis par le Conseil d’Etat, puis validées 
par la loi approuvant les états financiers de l'Etat. 

 

Au bénéfice de ces explications, nous vous remercions, Mesdames et 
Messieurs les Députés, de réserver un bon accueil au présent projet de loi. 

 
Annexes : 
1) Préavis financier 
2) Planification des charges et revenus de fonctionnement découlant du 

projet 
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